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RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’OEA, M. JOSÉ MIGUEL INSULZA, SUR LES DÉMARCHES RÉALISÉES DANS LE CADRE  DE LA RÉSOLUTION ADOPTÉE PAR LA SESSION EXTRAORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA EN RELATION AVEC LA CRISE POLITIQUE AU HONDURAS 
[AG/RES. 1 (XXXVII-E/09)  ADOPTÉE LE 1ER JUILLET 2009]

WASHINGTON - 4 JUILLET 2009

Conformément  aux dispositions arrêtées le mercredi 1er juillet 2009 lors la  Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA) le mardi 30 juin dernier, convoquée suite aux faits qui se sont produits au Honduras le dimanche 28 juin, le Secrétaire général  a entrepris une série de démarches, premièrement à partir de Washington et ensuite hier vendredi 3 juillet à Tegucigalpa. Par ailleurs, le jeudi 2 juillet, le Secrétaire général a assisté au Sommet annuel de la CARICOM à Georgetown (Guyana), durant lequel il a fait rapport aux chefs d’État et de gouvernement de la Communauté des Caraïbes sur la situation au Honduras. 
Les consultations réalisées durant ces journées ont inclus les personnes ou groupes de personnes ci-après : 
1. 
Le Président de la Cour Suprême de justice, Monsieur Jorge Rivera, accompagné de Me Rosalinda Cruz de Williams, Coordonnatrice de la Chambre constitutionnelle, Me José Antonio Gutiérrez Navas, juge à la Chambre constitutionnelle et Me Jacobo Cálix Hernández, juge à la Chambre criminelle. L’entrevue s’est déroulée le vendredi 3 juillet à Tegucigalpa.
2. 
Le Cardinal  primat du Honduras, Son Éminence le Révérendissime Oscar Andrés Rodriguez Madariaga, au cours d’une conversation téléphonique tenue le mercredi 1er juillet et d’une audience tenue à Tegucigalpa le vendredi 3 juillet. 
3. 
 Le candidat à la présidence du Parti national, M. Porfirio Lobo, accompagné du Président du parti et du maire de Tegucigalpa. Monsieur Ricardo Álvarez, avec lesquels il a conversé par téléphone le mercredi 1er juillet et rencontré personnellement le vendredi 3 juillet à Tegucigalpa. 
4.
Le candidat à la présidence du parti libéral, Monsieur Elvin Santos, accompagné de Monsieur Mauricio Villeda et d’autres dirigeants de son parti le vendredi 3 juillet à Tegucigalpa. Le Secrétaire général a également eu une conversation téléphonique avec M. Santos le mercredi 1er juillet. 
5.
L’ancien Président de la République, Monsieur Carlos Flores Facusse, par téléphone le 1er juillet. 
6.
L’ancien Président de la République, Monsieur Ricardo Maduro, par téléphone le 1er juillet. 

7.
Monsieur Carlos Reyes, candidat à la présidence indépendant du Bloc populaire et dirigeant du Front national contre le coup d’État  et un éventail de dirigeants de ce mouvement. Ceux-ci ont transmis un document et leurs opinions au cours de la réunion tenue le 3 juillet à Tegucigalpa. 
8.
Le Groupe des 16, composé de membres du corps diplomatique et d’institutions internationales, dans le cadre d’une réunion tenue le 3 juillet à Tegucigalpa. Ont assisté à la réunion, entre autres, des représentants des pays suivants : Canada (exerçant la présidence pro tempore du Groupe), États-Unis, Équateur, Mexique, Chili, Allemagne, Espagne, France, Japon, Suède, ainsi que des représentants de la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), de la Banque interaméricaine de développement (BID), du système des Nations Unies, du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), de la Banque mondiale, de la Commission européenne et de la DDC. 
9. 
Brève conversation avec deux députés qui ont remis une lettre signée des députés Javier Hall, Elvia Valle, Carolina Echeverría, José Rodrigo Trochéz et Maria Margarita Zelaya, tous appartenant au Parti libéral, et d’Erick Mauricio Rodríguez, député, qui n’indique pas son appartenance. Ces députés ont indiqué qu’ils rejetaient le coup d’État et les faits qui ont suivi et ils dénoncent qu’ils n’avaient pas été convoqués à la réunion du Congrès tenue le dimanche 28 juin durant laquelle Monsieur Roberto Micheletti  fut désigné. Il n’a pas été possible de poursuivre la réunion, le Secrétaire général ayant été obligé de partir immédiatement pour Tegucigalpa. 
La conversation avec la Cour suprême de justice visait  à faire officiellement rapport de la résolution adoptée le 1er juillet 2009 par la Session extraordinaire de l’Assemblée générale et des conséquences possibles. Cette résolution communiquait la décision prise par l’organe suprême de l’OEA de ne pas reconnaître les autorités issues du coup d’État militaire du 28 juin et de demander le rétablissement de l’ordre démocratique ainsi que la réintégration immédiate du Président José Manuel Zelaya Rosales dans l’exercice de ses fonctions. Les autres conversations ont également eu pour objectif de faire rapport sur ces décisions et de connaître les positions des divers secteurs de la société au sujet de la possibilité d’un rétablissement de la normalité constitutionnelle.  
Une visite a été effectuée à la Cour Suprême et chez le Cardinal. Les autres réunions se sont déroulées dans un hôtel de Tegucigalpa. Bien qu’elles aient été programmées au siège de l’OEA, une grande manifestation d’appui au Président Zelaya  réalisée devant ce siège a empêché l’accès à celui-ci. La manifestation était pacifique, sans indication de mauvais traitement ou de violence, mais le nombre de personnes groupées rendait difficile l’accès au siège et c’est pourquoi on a opté de changer le lieu des rencontres.  
À la conclusion des réunions et avant le retour, une conférence de presse a été organisée. 

Toutes les réunions se sont déroulées dans un climat de normalité bien que, durant certaines d’entre elles, les divergences aient donné lieu à quelques instants de tension. À l’issue des réunions, il est possible de formuler comme suit les conclusions : 
1.
Le gouvernement de facto, de même que la Cour suprême de justice, ne sont nullement enclins à modifier la position qu’ils ont assumée. Au contraire, la version que la Cour suprême a remise des faits vise à démontrer une tendance à l’illégalité du comportement préalable du Président Zelaya, ce qui aurait donné lieu à des poursuites présumées légales contre lui, lesquelles ont été menées au moyen d’un mécanisme de secret, ce qui justifie que la personne concernée n’ait pas été informée. La Cour souligne même que cette poursuite avait déjà débouché sur l’émission de mandats d’arrêt que les forces armées devaient respecter. Il s’agit supposément  de la procédure qui s’est déroulée le dimanche 28 juin à l’aube, sans que l’on explique cependant comment cette procédure a abouti au recours à la violence et à l’expulsion du Président Zelaya du pays. La Cour déduit de cette interprétation que le mandat d’arrêt demeure en vigueur et sera exécuté si le Président revient au pays. (Il sied de consigner ici que, selon l’information de l’Interpol, aucun mandat international de capture n’a été jusqu’à présent émis comme on l’avait annoncé). Le président de la Cour suprême de Justice a remis à la délégation de l'OEA des documents qui, de l’avis du président de la Cour et des juges ayant assisté à la réunion, corroborent les actes dudit pouvoir de l’État.
2.
Le Secrétaire général a informé la Cour suprême de Justice que l'OEA estime que la Charte démocratique interaméricaine a été violée, que l'Organisation considère qu’il s’est produit une rupture institutionnelle et qu’un coup d’État a eu lieu, bien que le gouvernement de facto soit composé de civils. De plus, le Secrétaire général a affirmé que, conformément à l’article 20 de la Charte démocratique interaméricaine, il a reçu pour mandat d’informer le gouvernement de facto, par l’intermédiaire de la Cour suprême, que les faits survenus le dimanche 28 juin de cette année constituent une rupture de l’ordre démocratique institutionnel, légitimée par les pouvoirs législatif et judiciaire. Le Secrétaire général a indiqué que, en cas de non-rétablissement de l’État de droit, l'OEA appliquera l’article 21 de la Charte démocratique interaméricaine.

3.
 Le régime de facto adopte un comportement extrêmement rigide, sans aucune disposition à changer, mais plutôt à s’endurcir. Si la visite de l’OEA n’a pas été l’objet d’action hostile (« le Ministre désigné » a attendu un moment l’arrivée de la délégation à l’aéroport) le régime de facto a eu une réponse rapide à toute déclaration du Secrétaire général sur la situation et, à la fin, après le départ de la délégation de l'OEA, a annoncé son retrait de l'Organisation.   
4.
Les autres interlocuteurs (naturellement à l’exception des mouvements sociaux et du groupe de députés dissidents qui sont ouverts au retour du Président Zelaya)  paraissent beaucoup plus flexibles, même s’ils jugent encore le retour inopportun. Ils expriment leur scepticisme ou réticence à l’égard de tout retour à la normalité constitutionnelle, préférant parler de dialogue ou formuler des propositions pour l’avenir.  
5.
Dans ce contexte, diverses propositions ont été avancées par les acteurs, parmi lesquelles la plus fréquente a été l’avancement de la date des élections de novembre. Il est probable que l’on insiste sur cette proposition à l’avenir.  
6.
Tegucigalpa vit  un climat de tension extrême, comme en témoigne la présence de nombreux contingents militaires dans les rues ainsi que le maintien du couvre-feu. Il n’y pas de normalité, mais on ne relève pas non plus d’indications de violence dans les rues. Cependant, si cette tension persiste, on court un grand risque que cette situation débouche sur des actes de violence. On craint énormément aussi la violence et la grande incertitude  que crée la possibilité du retour éventuel du Président.  

7.
Le poids de la communauté internationale est reconnu et mis en relief par toutes les personnes consultées dans le cadre de ces démarches, qui comprennent bien le risque de l’imposition éventuelle de sanctions, spécialement  sur le plan économique.  Le régime de facto ne semble pas saisir ce fait, mais il y a des indications que l’absence d’aucune reconnaissance une semaine après le coup d’État est une cause de préoccupation. 
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8.
Face à l’attitude inflexible du régime de facto, il ne semble exister aucune autre option que de maintenir la position adoptée par cette Assemblée et de procéder à l’application de l’article 21 de la Charte démocratique interaméricaine, avec toutes les implications que cela entraine. Il devrait être clairement établi que cette action ne vise pas le Honduras ou son peuple, mais qu’il s’agit d’une mesure de pression exercée contre le gouvernement de facto et que l'OEA est disposée à continuer les démarches diplomatiques en vue de rétablir l’ordre constitutionnel au Honduras.  
Le Secrétaire général souhaite reconnaitre les excellents travaux accomplis par  le Représentant de l'OEA au Honduras, M. Jorge Miranda, pour organiser cette mission. En effet, cette organisation s’est avérée particulièrement difficile en raison du fait que l'OEA ne reconnait pas le gouvernement de facto et, en même temps en raison de la difficulté d’assurer la sécurité et la logistique nécessaires, ce qui rend ses efforts louables à double titre.

Enfin, le Secrétaire général de l'OEA souhaite remercier en particulier le Gouvernement du Brésil pour avoir mis à sa disposition l’avion des Forces armées qui lui a permis de se rendre au Honduras et de réaliser ses démarches in situ, dans le cadre de l’application de la résolution de l'Assemblée générale extraordinaire de l'OEA. Sans cette précieuse collaboration, la mission n’aurait pu être réalisée dans les délais impartis par l'Assemblée générale.
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